
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 3 JUIN 2019

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 28/05/2019,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents,  ont  délégué  leur  pouvoir :  Bernadette  CACALY  à  Evelyne  GRAS,  Pascal
GUEFFIER à Cécile PUVIS DE CHAVANNES, Jean-Paul MOREL à Bénédicte KREBS, Isella
DE MARCO à Brigitte PIGEYRE, Odile BEDEAU DE L'ECOCHERE à Patrice SAUMON

Absent : Armand AVEDIAN.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil :  Benedicte KREBS a été
désigné(e).

DELIB 2019.06.03.8

OBJET : Transfert au SEDI de l'exercice de compétence "mise en place et
organisation d'un service comprenant la création, l'entretien et l'exploitation des
infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables

(IRVE)

Monsieur  Henri  HOURIEZ,  conseiller  municipal  délégué  au  cadre  de  vie  et  à
l’environnement,  expose  aux  membres  du  conseil  municipal  qu’afin  de  contribuer  à  la
diminution des émissions de gaz à effet de serre et d’améliorer la qualité de l’air en zone
urbain et périurbaine, le SEDI souhaite œuvrer en faveur du développement des véhicules
électriques.

La loi Grenelle II a confié aux communes la compétence du déploiement des infrastructures
de recharges pour véhicules électriques (IRVE). Le déploiement d’un « réseau public » a
pour objectif  d’une part de rassurer les usagers et de les encourager à investir dans des
véhicules électriques sans craindre de tomber en panne en cours de trajet, d’autre part de
maîtriser les tarifs proposés sur ce réseau public.

Afin d’assurer la cohérence du maillage territorial, de coordonner ce maillage avec ceux de
territoires voisins, de tenir compte des points forts et points faibles du réseau électrique, de
mutualiser les coûts et de garantir  l’interopérabilité des bornes,  le SEDI s’est doté de la
compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides » lors de la
modification  de  ses  statuts  de  décembre  2014  et  propose  donc  aux  communes  de  lui
déléguer cette compétence.

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article
L.2224-37,  permettant  le  transfert  de  la  compétence  « infrastructures  de  charge  pour



véhicules électriques et hybrides rechargeables » aux autorités organisatrices d’un réseau
public  de  distribution  d’électricité  visées  à  l’article  L.2224-31  du  Code  générale  des
Collectivités Territoriales,

Vu  les  statuts  du SEDI  approuvés  à  l’unanimité  par  ses  membres et  ratifiés  par  arrêté
préfectoral du 29 décembre 2014 et notamment l’article 2.7 habilitant le SEDI à mettre en
place et organiser pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette compétence, un service
comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge nécessaires
à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables,

Considérant que le SEDI souhaite engager un programme de déploiement d’infrastructures
de  recharge  pour  véhicules  électriques  et  hybrides  rechargeables,  et  ce  à  travers  un
maillage cohérent couvrant l’ensemble du territoire isérois,

Considérant  qu’en  application  des  dispositions  de  l’article  2.7  des  statuts  du  SEDI,  le
transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » suppose
les délibérations concordantes du Comité Syndical et de l’organe délibérant du membre,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE  le  transfert  de  la  compétence  « infrastructures  de  charge  pour
véhicules électriques » au SEDI pour la mise en place d’un service comprenant
la  création,  l’entretien  et  l’exploitation  des  infrastructures  de  charge  pour
véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’exploitation comprend
l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures de charge.

 ADOPTE les conditions administratives, techniques et financières d’exercice de
la compétence approuvées par le Bureau du SEDI en date du 5 septembre 2016.

 MET  à  disposition  du  SEDI,  à  titre  gratuit,  les  terrains  nus  ou  aménagés
nécessaires  à  l’exercice  de  la  compétence « infrastructures  de  charge  pour
véhicules électriques ».

 S’ENGAGE à verser au SEDI les participations financières dues en application
de  l’article  2.7  des  statuts  du  SEDI  et  aux  conditions  administratives,
techniques et financières.

 S’ENGAGE à  inscrire  les  dépenses  correspondantes  au  budget  principal  et
donne  mandat  à  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  pour  régler  les
sommes dues au SEDI.

 AUTORISE Monsieur  le  Maire,  ou son représentant,  à  signer  tous les  actes
nécessaires au transfert  de la compétence « infrastructures de charge pour
véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet.

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 03/06/2019
Publication et transmission en sous préfecture le 6 juin 201906/06/2019
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20190603-lmc15358A-DE-1-1



Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.






















